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INDEMNITÉS HORAIRES POUR TRAVAUX 




Indemnités horaires pour travaux
[image: Une image contenant Graphique, symbole, logo, Police  Description générée automatiquement]





 Les mots inscrits en italique doivent faire l’objet d’un choix et/ou être enlevés dans la version définitive de la délibération. 

La délibération devra indiquer le jour et l'heure de la séance, le nom du président de séance, du secrétaire de séance, les noms des conseillers présents et représentés et le résultat du vote.


Le Conseil municipal (ou l’assemblée), 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L712-1 et L714-4
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l’Etat,
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984,
Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires,
Vu le décret n° 2002-598 du 25 avril 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires,
Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique territoriale,
Vu l’avis du Comité Social Territorial du ……,

Considérant qu’il appartient à l'Assemblée délibérante de fixer, dans les limites prévues par les textes susmentionnés, la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen des indemnités applicables au personnel de la collectivité,

Considérant que les heures supplémentaires sont les heures effectuées par un agent au-delà des bornes horaires définies par son cycle de travail à la demande exclusive de l’autorité territoriale ou de son chef de service, 

Considérant qu’à défaut de compensation sous la forme d'un repos compensateur, les heures supplémentaires accomplies sont indemnisées,

Considérant que seuls les agents relevant des grades de catégorie B et C et certains agents de catégorie A appartenant à la filière médico-sociale (sauf les cadres d’emplois des médecins et des psychologues territoriaux) peuvent prétendre au versement d’indemnité horaire pour travaux supplémentaires.

Considérant que les heures supplémentaires ne peuvent excéder 25 heures par mois, sauf lors de circonstances exceptionnelles, sur décision de l’autorité territoriale, le Comité Social Territorial en étant immédiatement informé.

Considérant que le bon fonctionnement des services peut nécessiter la réalisation d’heures supplémentaires,

Le Conseil (ou l’Assemblée), après en avoir délibéré :


DECIDE

ARTICLE 1 : 
L’indemnité horaire pour travaux supplémentaire pourra être versée aux fonctionnaires territoriaux titulaires ou stagiaires employés à temps complet, temps non complet et temps partiel, 
(le cas échéant) ainsi qu’aux agents contractuels à temps complet, temps non complet et temps partiel.

En raison des missions exercées les emplois concernés par la présente délibération sont :

	
Filière
	
Cadre d’emplois
	
Grade
	Missions impliquant la réalisation effective d’heures supplémentaires

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	



 
ARTICLE 2 : (facultatif)
En raison de circonstances exceptionnelles et à la condition de saisir préalablement pour information le Comité Social Territorial, les emplois suivants peuvent bénéficier d’un dépassement du contingent de 25 heures mensuelles pour une durée déterminée et communiquée au Comité précité sans remettre en cause les garanties minimales du temps de travail fixées à l’article 3 du décret n°2000-815 du 25 août 2000.

	
Filière
	
Cadre d’emplois
	
Grade
	
Missions impliquant la réalisation effective d’heures supplémentaires 

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	






ARTICLE 3 : 
D’octroyer la compensation ou le paiement d’heures supplémentaires effectuées à la demande exclusive de l’autorité territoriale ou du chef de service dans les conditions prévues par le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002, lorsqu’elles amènent au dépassement des heures prévues dans le cycle hebdomadaire de travail de l’agent et dans la limite de 25 heures par mois.

Le choix entre la compensation (attribution de repos compensateur) ou l’indemnisation (versement d’I.H.T.S.) est laissé à la libre appréciation du Maire/Président.

[bookmark: _Hlk98248919]Le calcul de l’indemnisation est effectué comme suit : 

La rémunération horaire correspond au traitement indiciaire brut (TIB) annuel augmenté de l’indemnité de résidence annuelle et de la nouvelle bonification indiciaire (NBI) annuelle, le cas échéant. Le montant ainsi obtenu est divisé par 1820. 





Cette rémunération horaire est multipliée par : 
· 1,25 pour les quatorze premières heures supplémentaires, 
· 1,27 pour les heures suivantes, dans la limite de 25 heures. 

Pour les agents qui exercent leurs fonctions à temps partiel, le montant de l'heure supplémentaire est déterminé en divisant par 1820 la somme du montant annuel du traitement indiciaire brut et de l'indemnité de résidence d'un agent au même indice exerçant à temps plein.

L'heure supplémentaire est majorée de 100% lorsqu'elle est effectuée de nuit et des deux tiers lorsqu'elle est effectuée un dimanche ou un jour férié. Ces deux majorations ne peuvent se cumuler. 


ARTICLE 4 : 
Le paiement des indemnités horaires pour travaux supplémentaires sera effectué après déclaration par l’autorité territoriale ou le chef de service, des heures supplémentaires réalisées par les agents et selon une périodicité …………. (mensuelle, trimestrielle, semestrielle ou annuelle). 

L’attribution de la prime à chaque agent fait l’objet d’un arrêté individuel.

ARTICLE 5 :
Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires sont cumulables avec le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP).
Une même heure supplémentaire ne peut donner lieu à la fois à un repos compensateur et à une indemnisation.

Elles ne sont pas cumulables avec le régime spécifique des heures supplémentaires d’enseignement.

Elles ne peuvent être versées à un agent pendant les périodes d’astreinte (sauf si celles-ci donnent lieu à une intervention non compensée par une indemnité spécifique) et pendant les périodes ouvrant droit au remboursement des frais de déplacement.


ARTICLE 6 : 
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.

ARTICLE 7 : 
Que Monsieur/Madame le Maire ou le Président/La Présidente est chargé(e) de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

PRECISE - que les dispositions de la présente délibération prendront effet au ………. (au plus tôt la date de transmission au contrôle de légalité au regard du principe de non-rétroactivité d'un acte règlementaire et de son caractère exécutoire dès lors qu'il a été procédé à la transmission de cet acte au représentant de l'Etat dans le département, une application rétroactive étant illégale)

ADOPTE : 	à l’unanimité des membres présents
Ou 
à .................. voix pour
à .................. voix contre
à .................. abstention(s)
	
	Fait à …… le ……,
Le Maire (le-la Président-e),
(Prénom, nom - lisibles, cachet et signature)
ou
Par délégation,
(Prénom, nom, qualité - lisibles, cachet et signature)


Le Maire (ou le-la Président-e),
· certifie le caractère exécutoire de cet acte,  
· [bookmark: _Hlk152061347]informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du Tribunal Administratif de Dijon 22 rue d’Assas 21000 DIJON dans un délai de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Transmis au représentant de l’Etat le : ………….
Publié le : ……………………






Pour rappel, une délibération ne peut prendre effet au plus tôt qu'au jour de sa transmission au contrôle de légalité, une application rétroactive étant illégale. 
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